RÊ  LA  TI  E à PJnJlruciion  pour  le  paiement 

Dixmes, 

Donnée  à Paris  , îe  6 Août  1791. 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  conf- 
titutionnelle  de  l’Etat  ^ Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  de  VAffemhlée  Nationale  , du  Juillet 

la’AssEMBLÉE  Nationale  , après  avoir  entendu  la 
leélure  de  l’Infl-ruélion  propofée  par  le  Comité  central 
de  liquidation  , pour  la  liquidation  des  dixmes  dent 
elle  a ordonné  le  rembourfement  , approuve  ladite 
Indruélion , & décrété  qu’elle  fera  fuivie  par  les  Corps 
adminiftratifs  & par  le  Direéleur  général  de  la  liqui- 
dation , pour  l’évaluation  de  l’indemnité  des  dixmes 
fupprimées  avec  indemnité.  L’Inftruélion  & le  préfent 
décret  feront  imprimés  & adrelTés  à tous  les  Dépar- 
temens. 

Suit  VInJîruclion.  A 


INSTRUCTION 


ji  adrejfer  aux  Adminiflrateurs  de  Diflricls  & de  De- 
partemens  , pour  la  liquidation  des  dixmes  dont 
femblée  Nationale  a ordonné  le  rembourfement, 

L ’Assemblée  Nationale  , après  avoir  fupprimé  par 
fes  décrets  des  14  , zo  avril  , 4 août  & 10  feptembre 
1790  , toutes  les  dixmes,  ainfi  que  les  droits  , redevan- 
ces & rentes  qui  en  tenoient  lieu  , a déclaré  par  le 
décret  des  14  & 20  avril  1790  , qu’il  étoit  dû  fur  le 
tréfor  public  une  indemnité  aux  propriétaires  de  dixmes 
inféodées. 

Les  adminiftrateurs  de  diftriéls  dans  le  territoire 
defquels  les  dixmes  inféodées  fe  percevoient  , ont  été 
chargés  par  le  décret  du  23  oébobre  1790,  de  la  liqui- 
dation de  l’indemnité  dûe  aux  propriétaires  de  ces  dixmes. 
Les  diftriéts  doivent  prendre  les  obfervations  des  mu- 
nicipalités fur  la  valeur  de  la  dixme  , donner  un  avis  , 
l’envoyer  au  département  qui  prononce  ( Décret  du  23 
oélobre). 

^ Les  départemens  doivent  adrelTer  l’état  des  indemni- 
tés qu’ils  ont  eftimé  devoir  être  accordées  pour  la  fup- 
prefiion  des  dixmes  inféodées  , à la  direélion  générale 
,de  liquidation  ( Décret  du  16  décembre  1790  ) ; les  pro- 
priétaires des  dixmes  inféodées  doivent  eux-mêmes  y 
remettre  les  aé^es  nécelTaires  pour  établir  leur  propriété 
& fa  valeur  ( ibid.  ).  Aux  termes  d’un  décret  du  18  jan- 
vier 1791  , toute  demande  en  liquidation  de  dixmes  in- 
féodées , doit  être  communiquée  par  les  corps  admi- 
nîftratifs  à l’adminiftration  des  domaines  , pour  avoir 
fon  avis  , & s’alTurçr  fi  ces  dixmes  étoient  poffédées  à 
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titre  d’engagement  ©u  à titre-  de  propriété  incommn' 

table,.  4 • 

' Les  bafes  de  l’évalnation  des  dixmes  inféodées  fonfi 
les  titres  de  propriété  , les  baux  , & des  eftimatio 

d’experts. 

Dans  l’évaluation  des  dixmes  & dans  les  procès- 
verbaux  des  experts  , pour  parvenir  à cette  évaluation, 
il  faut  faire  déduélion  du  capital  de  la  portion  congrue, 
meme  ce  qui  en  eft  payable  pour  les  fix  premiers  mois 
1791  , fur  le  pied-de  i^zoo  livres  pour  les  Curés,  700 
livres  pour  les  Vicaires'acliiels  ; plus  , du  .capital  des 
autres  charges  , 'tant  aâuelles  qu’éventoelles  , à raifon 
de  l’infojffifance  podible  des  dixmes  eccléfi.aftiques  ( Dé- 
cret du  X3' oétobre  1790).  ' ' 

Le  capital-  doit  être  réglé  fur  le. pied- du  dénier  d 
produit  net , lôrfque  ia  dixme  fe  percevoit  en  nature  ; 
fur  le  pied  du  deni'er  20  , fi  elle  e.ft  réduite  -en  argent 
par  des  abonnement  ■■  irrévocables  ( Décret  du  23  o61o« 
bre).  Dans  le  cas  oii  les  dixmes -auroient  été  tenues ' à 
titre  d’engagement  , elles  . ne  feront  rembourfées  que 
fur  le  pied  delà  'finance  de  l’engagement  (Décret  d 
18  janvier  1791  ). 

Telle  eft  l’analyfe  fommaîre  des  'décrets  prononcé? 
ir  l’Alfemblée  Nationale  & fanâionnés  par  le  Roi 


par  l'Allemblée  Nationale  & fanâionnés  par  le  Roi 
fur  le  rembourfement  ou  l’indemnité  due -aux  proprié- 
taires des  dixmes  inféodées.  Il  s’agit  aéfcuellement  de 
mettre  ce§  loix  à'  exécution..  Les  queftions  qui  ont  été 
adreffées  au  comité  centra!  de  liquidation  , foit  par  les 
adminiftratioos  de  diftriéls -,  foit-par  le  Coriimiftaire 
■du  Roi  pour  la  direélion  de  la  liquidàrîoo  , font-con, 
noître  la  nécefliîé  d’entrer 'dans  quelqup  détail  fur  la 
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maniéré  d’exécu.îer  la  Loi,  &'de  remplirxomplettemeh 
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le  vœu  de  l’Afternblée  Nationale.  Il  eft  important,  i 

de  bien  connoître  les  objets  pour  la  fuppreftîon  def- 
quels  la  loi  accorde  indemnité  ou  rembourfement  ; 
de  difcerner  les  titres  capables  d’établir  la  preuve  lé 
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gitîme  de  l’exiflence  du  droit  qu’on  réclame , de  ceux 
qui  feroient  infuffifans  pour  cette  preuve  ; 3°.  de  n’o- 
mettre aucune  des  charges  qui  doivent  opérer  des  re- 
tranchemens  fur  la  valeur  de  la  dixme  à eftimer  ; 40, 
enfin,  de  ne  prendre  pour  bafe  de  la  valeur,  les  char- 
ges déduites  , que  les  titres  adoptés  par  la  loi. 

Article  premier. 

Dixme  s pour  la  fupprejjîondef quelles  P AJfemhlée  Nationale 
a accordé  une  indemnité. 


Les  objets  à la  AipprefTion  defquels  l’AfTemblée  Na«^ 
tionale  a attaché  une  indemnité  , font, 

10.  Les  dixmes  inféodées. 

2°.  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées  , moyen- 
nant lefquelles  les  propriétaires  des  dixmes  inféodées 
les  auroient  abandonnées  à l’églife. 

30.  Les  dixmes  eccléfiaftiques  acquifes  par  des  laïcs 
propriétaires  aduels  , ou  par  leurs  auteurs  , à titre  oné- 
reux , & dont  le  prix  a tourné  au  profit  de  l’églife. 

Les  objets  pour  lefquels  il  n^eJfl:  pas  dû  d’indemnité , 
font  : 


10.  Les  dixmes  qu’un  propriétaire  avoir  droit  de  le- 
ver fur  lui-même.  L’exemption  perfonnelle  de  la  dixme 
n’eft  pas  non  plus  un  fujet  d’indemnité. 

20.  Les  dixmes  infolites  à l’égard  defquelles  on  ne- 
feroit  pas  en  état  d’établir  une  poffefîion  quarante- 
ïiaire. 

3°.  Les  dixmes  dont  il  feroit  prouvé  que  l’établif- 
fement  a été  ^une  des  claufes  du  bail  de  l’héritage 
fait  à perpétuité  ou  a titre  d’emphytéofe.  L’Affemblée 
n’entend  rien  préjuger  par  cette  difpofition  , fur  les 
dixmes  du  Calaifis  & autres  femblables. 

4°.  Les  droits  cafuels  qui.  pourroient  être,  dûs  aux^ 


propriétaires  des  dixmes  inféodées , lors  des  mutations 
des  héritages  chargés  de  la  dixme  inféodée. 

Ces  droits  cafuels  , ainfi  que  les  dixmes  ftipulées  par 
le  bail  de  Théritage  ^ font  feulement  fufceptibles  du  ra- 
chat par  les  débiteurs  ^ de  la  même  maniéré  que  les 
droits  féodaux. 

Tels  font  les  réfultats  des- décrets  des  14  & 2.0  avril, 
13  oélobre  , 7 Novembre  1790. 

La  conféquence  de  ces  décrets  ,,  rapprochés  les  uns 
des  autres  , eft  que  l’Affemblée  Nationale  ne  s’eft  pas 
attachée  littéralement  au  mot  dixme  inféodée  , puifqué 
d’une  part  , un  décret  ordonne  le  rembourfement  de 
dixmes  ecdéfajîiques  , été  acquifes 

à titre  onéreux  & que  d’une  autre  part  l’AflTemblée  a 
déclaré  les  dixmes  inféodées  non  rembourfables  , quand 
il  feroit  prouvé  qu’elles  avoient  été  établies  au  mo- 
ment de  la  tradition  du  fonds. 

Qu’eû-ce  donc  que  l’Affemblée  a entendu  par  la  dé- 
nomination de  dixmes  inféodées  ? Elle  a entendu  les 
dixmes  polTédées  par  les  laïcs , & que  des  idées  vraies 
ou  faulTès  mais  généralement  répandues  , faifoient 
regarder  comme  ayant  été  eccléfiaftiques  dans  leur  ori- 
gine. C’eft  parce  que  fon  décret  s’âppliquoit  à des  dix- 
mes prcfumées  eccléfiaftiques  dans  leur  origine  , qu’elle 
a ordonné  , à plus  forte  raifon  , le  remboürfement  de 
dixmes  certainement  eccléfiaftiques  qui  ont  pafte  dans 
la  main  de  laïcs  , non  pas  à titré  de  fief  , mais  feule- 
ment à' titre  onéreux.  C’eft:  par  le  même'  motif  que  ne 
s’arrêtant  pas*  à la  dénomination  de  diïfmes^  inféodées  , 
l’Aftemblée-  af  déclaré  non  rembourfables  les  droits 
qu’on  avoit  appellés  dixmes  , mais  qui  ayànt  été  éta- 
blis au  moment  de  la  tradition  du  fonds-,  par  une  ftipu- 
làtion' entre  le  bailleur  & le  preneur  , font  réellement 
des  droits  delà  clafle  des  ci-devant  droits  feigneuriaux.- 
C’eft  encore  par  la:  même  raifon  que  , dans  le  décrer: 
du.22;4iiin  dernier  , fur  le  cumul  de.  la  dixme  avec- 
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cV-ampart  , il  efl  dit  ('art.  VI),  que  les  redevances  en 
qualité  de  fruits  , appartenant  à des  ci-devant  feigneurs 
de  fiefs , encore  qu’elles  foient  qualifiées  dixmes  , ne 
feront  point  réputées  dixmes  inféodées,  s’il  exifte  dans 
la  paroiife  ou  dans  le  canton  un  décimateur  eccléfiaf- 
tique  ou  laïc  , en  polfefiion  de  percevoir  la  dixme  des 
gros  fruits.  Dans  ce  cas  donc  , l’indemnité  du  droit 
dénommé  dixme  n’eft  pas  due.  par  la  Nation  ; c’eft  aux 
redevables  à le  racheter  , s’ils  le  jup^ent  à propos. 

Lorfque  les  décimateurs  ont  contribué  à l’acquit  des 
charges  affeélées  furies  dixmes,  réparations,  portions 
congrues,  il  n’y  a pas  à héfiter  fur  la  nature  de  la  re- 
devance qui  a fupporté  des  charges  de  cette  nature  ; 
c'eft  une  dixme  proprement  dite.  A défaut  de  cette 
circonfiar.ee  décifive  & caraébérifiique , il  faut  ralfem- 
bler  les  divèts  attributs  qui  accompagnent  la  redevan- 
ce dont  on  aura  à déterminer  la  nature.  Les  dixmes 
font  ordinairement  querahles  & non  pcrtables , hors  le 
cas  de  tranfaclions  ou  d’ufages  particuliers  dont  il  efl: 
ordinairement  poffible  de  découvrir  l’otigi.ie.  Elles  fe 
payent  par  la  feule  conféquence  d’un  droit  commun  , 
fans  reconnoifl'ance  écrite  des  débiteurs  , comme  fans 
quittance  du  créancier.  Les  dixmes  qui  font  un  droit 
purement  féodal  établi  lors  du  bail  d'héritage  , ne  fui- 
yent  d’autres  limites  que  celles;  de  l’ancien  fief;  les 
dixmes  proprement  dites  s’étendent  indifiinclement  dans 
le  fief  ou  hors  du  fief.  Les  premiers  ne  fe  partagent 
jamais  avec  des  eccléfiafiiques  ; les  fécondés  étoient 
fou  vent  communes  avec  eux.  Voilà  les  principaux  at-. 
tributs  fur  lefquels  on  doit  fixer  fon  attention  , non 
pas  pour  décider  d’après  l’exifience  d’un  feul  attribut, 
que  tel  droi)t  efl:  ou  n’efl  pas  fupprimé  avec  indem- 
nité , mais  pour  conclure  de  la  réunion  de  ceux  qui 
peuvent  concourir  dans  chaque,  efpece  particulière  , 
que  le  droit  de  percevoir  la  redevance  efl  anéanti  ou 
qu’il  ne  l’eft  pas  ; .qu’il  efl  ou  qu’il  n’eft  pas  fufeep- 
lible  d’indemnité. 
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A R T ï C L E I L 

Titres  & preuves  par  lefquels  on  doit  établir  la  propiété 
d^une  dixme  inféodée. 

Le  droit  qui  eft  fupprimé  Sc  pour  lequel  une  indem- 
nité efl  promifé  , n’étant  pas  un  droit  quelconque  de 
percevoir  une  portion  des  fruits  que  la  terre  nourrit  , 
mais  un  droit  particulier  , qualifié  , foit  dixme  inféo- 
dée  , foit  dixme  eccléjîaftlque  acquife  a titre  onéreux  , ô* 
dont  le  prix  a tourné  au  profit  de  Véglife  , il  s’enfuit  que 
ce  n’eft  pas  afiTez  au  propriétairè  qui  réclame  une  in- 
demnité delà  Nation  , de  juftifier  qu’il  percevoir  fur 
les  héritages  de  tel  canton  , une  redevanc©  en  nature 
ou  une  redevance  abonnée  , s’il  ne  prouve  en  même 
temps  qu’à  cette  redevance  appartient  le  nom  de  dixme  , 
foit  inféodée  , foit  eccléfiafiique  ; & que  , dans  ce  der- 
nier cas  , elle  a été  acquife  \ aux  termes  de  la  Loi 
à titre  onéreux  pour  l’acquéreur  df  avec  profit  pour 
l’églife.  Cette  derniere  hypothefe  ^ Ibrfqu’on  la  préfente, 
doit  être  la  plus  facile  à établir:  car  dès  que  la  Loi, 
demande  qu’il  foit  juftifié  d’une  acquifition  à titre  oné- 
reux , dont  |e  profit  ait  été  pour  l’églife  ; & comme 
d’un  autre  côté  , un  pareil  fait  ne  peut  s’établir  que 
par  la  produélion  de  l’aéte  d’acquifition  où  la  nature 
de  l’objet  acquis  doit  être  exprimée,  il  s’enfuit,  i°.  que^ 
dans  ce  cas  , il  faut  ou  produire  l’aéle  d’acquifition  ^ 
ou  renoncer  à toute  demande  ; 2°.  que  l’aéte  d’acquifî- 
tion  une  fois  produit  , tout  eft  dit,  foit  en/ faveur  du 
propriétaire  , fi  l’àéle  établit  une  acquifition  qualifiée 
telle  qu’elle  eft  défirée  par  la  Loi  ; foit  contre  le  pro- 
priétaire , fi  l’aéfe  n’établit  pas  une  acquifition  qualifiée 
telle  que  la  loi  l’exige. 

Le  cas  où  il  s’agit  d’une  dixme  inféodée  , n’eft  pas 
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aufTi  facile  à décider  , parce  qu’il  n’cft  pas  ép:alem’en'.t 
facile  de  montrer- qu’une  dixme  eft  inféodée.  La  diffé- 
rence des  temps  à introduit  une  diverfité  dans  les  con- 
ditions qui  ont  été  reqiiifes  pour  qu’une  dixme  fût  re- 
gardée comme  inféodée  ; la  diverfité  des  ufages  des 
lieux  nécefîite  pareillement  des  différences  relativement 
aux  conditions  que  l’on  doit  exiger  pour  mettre  une 
■dixme  dans  la  claue  des  dixmes  inféodées. 

Lorfqu’après  le  troifieme  concile  de  Latran , célébré 
jen  1179  , on  eut  pofé  pour  réglé  générale  que  les  laïcs 
ne  pourroient  pofîeder  de  dixmes  qu’à  titre  d’inféoda- 
tion, on  exigea  de  ceux  qui  revendiquoient  l’exécution 
de  cette  réglé,  qu’ils  juftifiaffent  du  titre  par  lequel  la 
dixme  leur  avoir  été  inféodée.  Le  temps  auquel  la  réglé 
venoit  d’êrre  établie  , n’étant  pas  extrêmement  éloigné 
de  celui  où  les  inféodations  avoient  été  confenties , il 
y avoir  poflibilité  de  rapporter  les  aéfes  d’inféodation  ; 
Sc  dès  que  la  poflibilité  de  les  produire  exifloit  , on 
devoir  en  demander  la  produélion  effeétive  : rien  n’é- 
tant plus  naturelle  plusjufte  que  d’exiger  de  celui  qui 
articule  un  fait  , qu’il  l’établîffe  par  les  preuves  direc- 
tes qui  font  en  fa  puiffance. 

Telle  fut  donc  la  première  jurifprudence  ; on  n’étoit 
reconnu  pour  propriétaire  d’une  dixme  inféodée  , qu’au- 
tant  qu’on  juflifioit  de  l’aéle  par  lequel  on  en  avoir  reçu 
Tinféodation. 

' A mefure  que  l’on  s’éloignoit  du  temps  des  inféoda- 
tions , les  guerres  , les  ravages  , cette  confomption  gé- 
nérale de  tous  les  monumens  humains  que  le  temps  traî- 
ne à fa  fuite , anéantiffoient  les  aéles  primitifs  d’inféo- 
dation. Il  *0uroit  été  injufle  d’exiger , après  un  laps  de 
deux  , trois  ou  quatre  fiecles  , les  mêmes  aéles  qu’il 
avoir  été  précédemment  facile  de  produire. 

L’impofiibiiiré  de  rapporter  les  aéles  primitifs  d’in- 
féodation, étoit  plus  certaine  encore,  file  fait  que 
Ton  a raconté  eff  vrai , que  tous  les  titres  relatifs  à 

l’établi  ffement 


l'I’étâWi (Te Aient  des  dikmes  inféodées,  ayant -été  ra'fltm"- 
;b!és  par  ordre  d'un  de  nos 'Rois  3,  le  lieu  oùdis  étoient 
.réunis'  .fut  incendié,  & que  les  titres  dcYinrent  la  pioi^ 

des  flammes,  . 

Les  réglés  .fubifcnt  donc-  un  changement  .-pàr  la  force- 
-.m'ême  des  chofes  î on.  cefla.  d’exiger  les  AÛes  conJiiîutifs 
'de  Linféodation  , .mais  on  voulut  des  ades  émnclatifs ^ 
on  demanda  la  produétion  d’ades  de  féodalité  , c’eft-è-“ 
dire  , des  aveux  & dénombre  mens  j 'des,  aéles  de.  foi  & 
hommage  où  la  dixme  fut  énoncée  comme  poifé'dée  en 
flef.  On  tenoit  toujours  fortement  au  principe  que  les 
•dixmes  ne  pouvoient  être  .pollédées  îégitimtment  par 
le;s  laïcs  'qu’à  titre  de  fie£:  on  ne  fe  conteetoit  donc 
pas  de  la 'feule,  pofleffion  ; elle  devoit  être  quaüfîée^  féo- 
,dâle  j & prouvée  telle  par  des  aôes  'féodau-x  reiatî.fs  à 
la  .dixme  qu’on  réclamûk.  . 

Cette qurifprudeocê  fut  celle  ■ du- fécond  Igï' ; elle 
exiftoit  avant  le  temps  où  le  célébré  Dumoulin  écrivoit, 
.c-’eft-à-dire  , avant  le  milieu  du  feizieme  fiècle  ; & elle 
fubfiftoit  encore -dàpsi le  fiecle  où  nous  fomme.s,_  vers 
17^0, 

Néanmoins,  au  ' commencement  de  ce  même  fiecîe  , 
il  .avoit  été-  promulgué  une  Loi  qui  attaquoit  la  réglé  de 
la  néceflité.des  aéles  féodaux  pour  obtenir  d’être  main- 
tenu en  polfeffion  ‘d’une  dixme  fous  là  qualité  d’une 
■ dixme  inféodée.  L’édit  du.  mois  de  fuilîét  1708 'avoit 
établi  que  les  poflelFeors  de  dixmes  inféodées,  feroient 
..maintenus  fur  la  feule  preuve  d’une  pôffeflion  centenai- 
re , quand  même,  ih  n^mrakm  mtr-è  titre  que  tes  preuves 
de  leur  pojfe£îon.  Cette  Loi  ne  fit  pas  , au  moment  où 
elle  fut  promulguée,  toute  l’i'mpreffion  qq’elî'e  pouvoit 
caufer  relativement  aux  titrés  à produire  .pour  .cônfer- 
ver  une  dixme  en  qualité  d’inféodée  , parce  .que  la  cofi« 
dition  écrite  dans  la  Loi, 'que  les  ^oflfeffeurs  paieroient 
une  fonlme  pour  conferver  feors  dixmes  , donnoit  à 
Pédit  une  apparence  de  loi  burfaie , dt  que  les  loix  but- 
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faîes  ont  généralement  peü  d’influence  fur  la  déci^ori 
des  queiHons  de  droit.  Cependant  on  étoit  arrivé  à 
une  époque  où  l’on  devoir  confidérer  aufli  , que  les  ac- 
tes de  féodalité  commençoient  à être  rares  à l’égard  de 
certains  domaines.  Ces  deux  caufes  , la  difpofition  de 
l’édit  de  1708  , & la  diminutioti  du  nombre  des  aftes 
féodaux  , fe  combinèrent  de  maniéré  qu’il  s’établit , il  ' 
y a plus  de  60  ans  , une  jurifprudence  nouvelle  qui  n’é- 
xigea  d’autre  preuve  , pour  maintenir  un  laïc  dans  la 
poflTeflion  de  la  dixme  , que  celle  d’une  pofTefïlon  cen- 
.tenaire.  On  jugea  depuis  lors  , qu’il  luflifoit  qu’une 
dixrae  ^ut  prouvée  avoir  été  librement  dans  le  commer- 
ce entre  des  laïcs  pendant  cent  ans  , pour  qu’elle  dût 
être  réputée  & déclarée  dixme  inféodée. 

CeS  premières  obfervations  font  relatives  aux  varia- 
tions de  la  jurirpriidence  à raifon  de  la  fucceflTion  des 
tétnps;  Voici  d’autres  obfervations  relatives  à la  variété 
des  lieux. 

Les  •recprinoifTances  féodales  , dans  le  temps  que  le 
fyftêraç  féodalrégnoit , ne  s’exigeoient  pas  avec  la  même 
exaélitude  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  Fran- 
ce côutum'ieretenôit  beaucoup  plus  à la  féodalité  , que  le 
pays  de  droit  écrit,  parce,  que,  dans  la  France  coutumière^ 
prefque  toutes  les  difpafitions  de  la  Loi  fe  rapportoient' 
-à  la  féodalù^é  j au  lieu  que  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
-la  Loj  Romaine  étoit  au  moins  étrangère  au  fyftême 
.féodal.  Les  aéles  de  féodalité  font  beaucoup  moins  fté~ 
quens  dans  la  partie  méridionale  de  la  France  ^ qu’ils 
,iie  le  font  dans  la  partie  feptentriorralerf 

Ces  aébes  n’exiftent  p.oint  du  tout  dans  certains  cait- 
tons.  ,Les  pays  dè  franc  - aleu  n’admettoient  ni  foi:  & 
hommage  , ni  aveux  dénombremens  , fur-toi¥t  poùc’ 
. les  grandes  terres  qui  n’àorbient  pu  être  reportées  à la 
^couronne  à titre  de  fief,  qii’en  anéantifïant  le  franc-' 
, alçu  que  ces  prpvinees  étoient  avec  raifon  jaloufes  de' 
ÉonferveL  Néanmoins  , dans  ees  provinces  ^ les  fei* 


gneurs  laïcs  pofTédoiènt  un  grand  nombre  de  dixmes.  lî 
eft  p)2u  de  cantons  dans  le  royaume  où  les  dixmes  fuf- 
fent  en  plus  grande  quantité  entre  les  mains  des  laïcs  , 
que  dans  ce  qu’on  appelloic  la  Soûle  , la  Navarre  , Sc 
toute  cette  lifiere  de  Francé  qui  borde,  l’ETpagne.  Ja- 
mais la  pofïelîion  des  dixmes  n’y  a été  cohtefFe  aux 
laïcs  J ils  ne -la  poflTedent  cependant  pas  à titre  d’in- 
féodation ; & cependant  encore  tout  annonce  que  ces 
dixmes: appartinrent  originairement  à i’églife.  Le  nom 
d'abbés  oq  ahhatsAaïcs  qu’on  donne  à ceux  q>ui  les  per- 
çoivent , les  polîèffions  qui  font  ordinairement  annexées  ' 
à celle  de  la  dixme,  atteftcnt  qu’elles  furent  primitive- 
"ment  perçues  , foit  par  les  curés  , foif  par  des  reli- 
gieux. Voilà  donc  des  dixmes  qui  font  certainement  de 
la  même  nature  de  celles  que  nous  connoiffons  en  gé- 
néralTous  le  nom  de  dixmes  inféodées , & à l’égard  def- 
quelles' on  ne  pourroir  juftifier  ni  d’adgs  conftïtutifs  ^ 
ni  d’ades  énonciatils  de  féodalité, 

I La  conféqiiencè  de  ces  obrervâtîons  eft  que  l’on  au- 
roit  tort  de  vouloir  rappeller  la  reconnoiffance  de  tou- 
tes les  dixmes  inféodées  à une  feule  & unique  réglé,  & 
de  n’accorder  l’indemnité  prononcée  par  la  Loi  , qu’au, 
décimateur  qui  feroit  en  état  de  juftifier  que  fa  poïTef» 
fîon  relevoit  d’un  feigneur  fuzerain.  En  général  , la  pof^ 
feflion  de  cent  années  avant  l’époque  du  14  avril  1790, 
date  de  la  fuppreflion  des  dixmes  inféodées  , doit  fuf- 
fire  pour  avoir  droit  aux  indemnités  accordées  par  la 
Nation.  Il  faut  enfuite  , dans  chaque  département  du 
royaume  , avoir  égard  aux  loix  particulières  qui  le  ré- 
giUoient;,  aux  ufages  qui  y avoient  interprété  la  loi  ; 
Sc  dans  le  centre  où  toutes  les  liquidatioins  doivent 
être  rapportées  , il  faiit  connoître  ces  loix  particulières 
& ces  ufages,  pour  y déférer  lorfqu’ils  feront  fu^fam» 
ment  établis. 

Lors  donc  que  l’on  préfentera  aux  adminiflrateurs 
d’un  diftriét  les  titres  d’une  dixme  iuféodée  , dis  nç 
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doivent  pas  rejetrer  tout  ce  qui  n’eft  point  ade  de  féo- 
dalité ; ils  doivent  au  contraire  avoir  égard  aux  titres 
d’une  antre  nature  ; mais  quelques  titres  qu’ils  admet- 
tent ,ils  doivent  expliquer  nettement  les  motifs  de  leur 
déterm’nacion  , afin  que  le  diredeur  général  de  la  li- 
quidation puifie  reconnoître  le  principe  qui  a fait  rece- 
voir ces  titres  , & s’afiurer  de  la  folidité  des  bafes  fur 
lefquelles  le  principe  eft  fondé. 

Pafibns  au  troifieme  objet  , la  confidération  des 
charges  dont  il  doit  être  fait  déduélion  dans  l’eftima- 
tion  de  l’indemnité  des  dixmes. 

Article  III. 

Diduclions  a faire  fur  la  valeur  des  dixmes  fuppnmées  avec 
indemnité  y pour  raif on  des  charges  dont  elles  font  tenues* 

Leç  déduélwns  à faire  fur  la  valeur  des  dixmes  pour 
la  fuppreflion  defquelles  il  eft  accordé  une  indemnité  , 
font  li  repréfentation  des  charges  auxquelles  elles  font 
fujettes  , & que  les  objets  par  lelquels  elles  feront  rem- 
placées ne  fuppprteront  pas..  Les  charges,  propres  des 
dixmes  font  la  portion  congrue  des  curés  & vicaires  ; 
les  réparations  du  chœur  & cancel  ; quelquefois  celles 
de' toute  l’églife  , comme  dans  la  Flandre  maritime; 
quelquefois  celles  d’une  partie  du  presbytère  , comme  en 
Provence  ; plus,  dans  certains  lieux  , en  Dauphiné  , 
par  exemple  , la  vingt  - quatrième  des  pauvres  ; 
dans  la  même  ci-devant  Province  & dans  les  refforts 
des  anciens,  parlemens  de  Touloufe  & d'Aix,  une  fom- 
me  fixée  pour  ce  qu’on  appelloit  clerc  & matière. 

Lçs  impofitions  que  les  dixmes  fupportoient,  ne  font 
pas  a déduire  , parce  que  les  acquifitions  auxquelles  le 
prix  jde,  l’indemnité  des  dixrries  fera  employé  , fuppor- 
tetqnt  .égalenaent  Je5.  ;imp.ofitions.  La  dixme  doit  4tïc 
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cftîmée  à i;aifon  de  fà  "valeur  , fans  a 
dont  cette  valeur  étoit  diminuée  par  les  impofîîions 
que  ces  importions  fuffent  payables  par  le  propriétaire 
ou  par  le  fermier  , qu’elles  fulTent  plus  confidérables  , 
ou  même  nulles  j eu  égard  à la  qualité  du  propriétaire 

Il  eft  plufiêurs  cas  dans*  lefquels  , d’après  la  nature 
même  de  l’efpece  d’indemnité  qui  eft  due  ^ il  n^y  a lieu 
à aucune  opération  particulière  pour  évaluer  les  déduc- 
tions. Ainfi  lorfque  la  dixme  a été  donnée  à titre  d’en- 
gagement, l’Alfemblée  Nationale  ayant  décrété  que  l’in- 
demnité confifteroit  dans  la  reftitution  de  la  finance  de 
l’engagement  , tout  autre  calcul  feroit  fuperflu.  ï 
eft  de  même  d’une  dixme  qui  auroit  été  acquife  d 
glife  , moyennant  une  rente  payable  à l’églife  : toute 
rmdemnité  confifte  dans  l’extinâion  & la  décharge  de 
la  rente. 

Uûe  troifieme  obfervation  générale  eft  que  , pour  ef- 
timerlâ  déduélion  des  charges  , il  faut  prendre  les  cho- 
fes  en  Pétat  où  elles  étoienc  au  premier  janvier  1790 
la  portion  congrue  des  curés  , évaluée  à 1,200  livres 
celle  des  vicaires  , à 700  iiv.  ; les -paroiiîes  , le  nom 
bre  dés  curés  , & celui  des  vicaires  , tels  qu’ils  exif 
toient  alors  , fans  égard  aux  fupprelEons  qui  ont  e 
Irèu  poftéricurement. 

Après  ces  obfervations  générales  , entrons  dans  les 
détail^. 

L'es  dixmes  pour  îefquelles  la  Nation  a accordé  une 
indenxîité  aux  propriétaires  qui.  les . perdent  en  ce  mo- 
ment, font  les  dikmes  eecléfiaftiques  acquifes  '.à  titre 
onéreux  pour  l’acquéreur  , profitable  pour  réglifej  & 
les  dixmes  inféodées.  Les  dixmes  eecléfiaftiques  qui, 
dans  des  'temps  modernes  , font,  entrées  dans  les  main 
des  laïcs  , y, font  arrivées  ou. par  Peffet  de  l’option 
la  portion  congrue  , que  . le  . curé  n’a  pu  faire  fans  aban- 
donner les  dixmes  dont  il  .^ouiftbit , pu  par  l’effet 
quifitidns. 


i Si  la  dixme  eft  entrée  dans  la  main  d’un  laïc  pàr  l’ef- 
fet dé  l’option  de  la  portion  congrue  , le  propriétaire 
a-éluel  n’a  aucune  indemnité  à réclamer,'  La  dixme  ne 
lui  avoit  été  abandonnée  que  fous  la  condition  de  payer 
la  portion  congrue  : cette  charge  n’exifte  plus,  & par 
conféquent  il  n’y  a rien  à prétendre  ppur  en 'être  in- 
(dtrnniré,  ' 

Au  cas  d’acquifition  de  la  dixme  , il  faut  fe  faire  re- 
préfenter  les  aéles  de  l’acquifition  pour  vérifier  les  deux 
conditions  que  le  Oéçret  de  l’AfTemblée  exige  ; favoir , 
que  l’acquifition  a été  à titre  onéreux,  & que  les  enga- 
gemeps  pris  par  l’acquéreur  ont  tourné  au  pro6t  de 
l’églife,  Cette  fécondé  condition  portera  à faire,  dans 
ce  cas  particulier,  une  grande  attention  au  prix  de  l’ac- 
qüifition  , parce  que  , quelle  que  foit  aujourd’hui  la  va- 
leur de  la  dixme,  il  n’y  a que  les  Tommes  flipulées  paya- 
bles lors  de  l’acquifition  , ou  de  toute  autrp  convention 
faite  à cette  époque,  qui  peuvent  feules  donner  la  me- 
fure  de  l’utilité  que  l’églire  a retirée  de  l’aliénacion  dé 
la  dixme.  - . ' 

Mais  ce  n’efl:  pas  encore  le  moment  de  déterminer  les 
aéles  qui  doivent  fervir  au  réglement  de  l’indemnité;  il 
s’agit  des  charges  qui  peuvent  influer  fur  l’eflimation  de 
la  dixme , & d’abord  des  charges  générales  ; favoir  , la 
portion  congrue  , tant  du  curé  que  du  vicaire  ; les  répa- 
rations du  chceur  & du  cancel  ; la  fourniture  des  ornemens, 
linges  , livres  , vafes  facrés  ; cette  derniere  charge  feu- 
lement à défaut  de  revenus  fuffifans  de  la  fabrique. 
L’afTujétifTement  à ces  charges  n’eft  pas  ici  fubfidiaire  , 
comme  il  l’efl:*,  en  général , à l’égard  des  dixmes  inféo- 
dées; c’eft  un  afTujétifTement  direél , propre  à toutes  les 
dixmes  eccléfiaftiques.  Des  dixmes  de  cette  nature  , alié- 
nées récemment  par  l’églife  , & que  les  laïcs  ne  pofTe- 
dent  pas  à titre  de  fief,  confervant  toujours  leur  nature 
de  dixmes  eccléfiaftiques,  demeurent  affujéties  à toutes 
les  charges  des  dixmes  fur  la  même  ligne  que  les  dixmes 
ççcléfiaftiqueSt 
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îl  faut  néanmoins  dinftiiigiier  le  cas  où  îa  dixmê  ec-* 
fcléfiaftique  dont  bn  eftinie  la  valeur  3 fe  trouve  aéluel- 
iement  même  affècSlée  à des  charges  ^ du  cas  où  j à rai- 
fon  des  circonftancès  > la  contribution  aux  charges  lé- 
gales n’eft  pas  aduelle  inais  pofîible.  Il  arrivbit  , par 
exemple , fouvènt  , qUe  la  cure  étoit  tellement  dotée  ^ 
foit  en  fonds  j foit  en  dixmes  , foit  en  rentes  j que  le 
curé  ne  pouvoir  pas  être  dans  le  cas  de  follieiter  la  por-^ 
tion  congrue.  A l’égard  des  réparations  même , il  h’étoit 
pas  fans  exemple  que  l’églife  étant  à la  charge  d’un  cha- 
pitre qui  y étoit  établi  , 011  ayant  une  fabrique  riche,' 
les  décimateurs  fuflent  à l’abri  de  demande  à cet  égard  ^ 
à plus  forte  raifon  qu’ils  fulTent  à l’abri  de  toute  de- 
mande pour  les  ornemens  , livres  & vafes  facrés.  Ori 
doit  examiner  ces  différentes  circonftancesi  On  ne  fau- 
roh  perdre  de  vue  que  les  dixmes  eccléfiaftiques  font 
effentiellement  affujéties  aux.  réparations  , portions  con- 
grues j &Ci.  mais  en  mêmé  temps  la  juftice  exige  que  ^ 
dans  l'évaluation  d’ une  charge , on  diftingue  celle  qui 
eft  aéluelle  de  celle  qui"  n’eft  que  poflible  ; & lorfqu’on 
eft  contraint  d’entrer  dans  l’évaluation  du  poflible  j il 
devient  indifpenfable  de  calculer  les  degrés  plus  oU 
moins  nombreux  de  poffibilitéi  On  propoTera  quelques 
réglés  à cet  égard , en  parlant  de  l’évaluation  des  char- 
ges des  dixmes  iuféodées  : le  réfultaf  dé  ce  qui  fera  dit 
alors  f appliqué  à refpeçe  préfente  , feroit  qu’il  faut  ré- 
duire au  vingtième  de  l’évaluation  des  charges,  reftirha- 
tion  de  celles  que  les  dixmes  eccléfiaftiques  , poffédées 
pUr  dés  laïcs  ^ ne  fupportoient  pas  aéluellement  ^ mais 
qu’elles  pourroient  fupporter  un  jour.' 

Il  eft  un  autre  cas  relatif  àux  dixmes  éecléfiaftiques  y 
' que  les  laïcs  ont  aequifes  aux  conditions  portées  par 
. loi  pout  obtenir,  une  indemnités  L’aéqùéréur  peut  être 
tonvenu , foit  aü  moyen  d’une  augmentation  dé  prix  y 
foit.  au  moyen  de  tout  SÉutr'e  avantagé  qu^îl  a fait  à l’é- 
gliféy  que  fa  dixme  ferait  ë^éntp te  dés  chargés  ôfdinai^ 


Tes.  Cette  ftîpulatfnn  privée  n^anéaiitit  pas  rabll^atîon 
«ux  charges , parce  que  des  conventions  particuliè  res 
ne  détruilent  pas  le  droit  public  ; & il  eft  certain  que  , 
nonobftant  une  telle  ftipulation  , la  charge  des  répara- 
tions & autres "femblables  auroit  été  réalil'ée  fùr  les  dix- 
,mes  , fi  les  circonilances  en  euflent  amené  la  néccffité. 
La  fi-ipulation  n’a  donc  d’autre  effet  que  de  reculer  lie 
moment  où  la  charge  fe  réalifera.  C’eft  dans  l’ordre  dea 
degrés  de  pofiibilité  de  l’airujétiiTement  qu’il  faut  pla- 
cer le  réfultat  de  ces  conventions  : l’alfujétiflement  étoit 
toujours  réel , mais  le  moment  où  il  devoit  s’effeâ:üer 
étoit  éloigné  , par  les  conventions  qui  autorifoient  te 
détenteur  de  la  dixme  à exiger  que  telles  ou  tèlles  va- 
leurs fuffent  difeutées  & épuifées  avant  de  l’alTujétir  à 
une  dette  perfonnelle.  On  pourroit  réduire  alors  l’efti- 
mation  des  charges  , du  vingtième  de  leur  valeur  au 
quarantième. 

, Paffons  aux  charges  dont  l’appréciation  doit  diminuer 
la  valeur  des  dixmes  inféodées  , en  confidérant  ces  char- 
ges dans  le  droit  qu’on  appelle  commun  , parce  qu’il  ré- 
git la  plus  grande  partie  de  l’empire. 

Le  droit  commun  affujétit  les  dixmes  inféodées  aux 
charges  que  les  dixmes  eccléfiaftiques  fupportent,  mais 
fubfîdiairement  feulement  , c’eft-à-dîre  , après  que  les 
revenus  eccléfiaftiques  qui  peuvent  former  la  dotation 
propre  de  la  cure , & après  que  les  produits  de  la  dix- 
me eccléfiaftique  font  épuifés.  L’incertitude  que  les  re-^ 
cherches  des  hiftorietis  & les  fyftêmes  oppofés  des  ju- 
rifconfultes  ont  laîftée  fur  la  nature  & l’origine  des  dix- 
mes inféodées  , a porté  à un  parti  mitoyen  entre  l’e- 
xemption des  charges  de  la  dixme  eccléfiaftique  & l’af* 
fujétifTement  à ces  charges  ; on  n’çn  a pas  affranchi  les 
dixmes  inféodées  , mais  on  a voulu  qu’elles  n’y  fuffent 
'^fU'jettes  qu’après  l’épuifement  des  dixmes  eccléfiaftriques  : 
elles  font  en  fécondé  ligne  feulement  pour  fübvenir  aux 
upéparations,  portions  çongruea,  &c. 


Il  n’eft  pas  rare  de  trouver  des  p^oiÇes  o^ri’mfuffi- 
faiîce  des  dixmes  eceléfiaftiques  avolt  £oreé  les.  décimar  ' 
tsurs  inféodés  à contribuer  aélueliement  aux  portions 
cçngrues , &c.  Cette  charge  n’auroit  pas  tardé  ù fè  réa- 
lifer  fur  un  grand  nombre  de  décimateurs  inféodés  , fi 
la  portion  congrue  des  curés  ayant  été  fixée  a i^ioo  liv. 
& celle  des  vtcaires  à 700  liv.  ^ l’une  & l’aulne  iaffenc 
demeurées  à la  charge  des,  décimateurs.  ^ . . ■ ! 

Mais  il  refte  d’autres  paroifTes  aufïi  dans  lefqueîîes  la 
charge  des  portions  congrues  ^ &c.  ne  devoit  être  con- 
fldérée  comme  fufceptibîe  de  tomber  fur  les  décimateurs 
inféodés , que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Séparons  d’abord  de  tous  le,s  autres  cas  , celui^pù  îe 
décimateur  inféodé  fupportoit  dès  à préfent  la  charge  de 
là  portion  congrue  & autre  du  même  genre.  Ce  cas  efl 
fufceptibîe  de  peu  de  difiiculté  : il  eft  facile  d’eflimer 
des  charges  qui  exiftent  aéluellement  & de  fait.  On  re- 
marquera feulement , que  d’après  le  décret  4a  23  oéto- 
bre  1790  , titre  V , article  X , la  portiop  congrue  doit 
être  calcalée,  non  pas  fur  l’apcien  pied  , mais  fur  celui 
de  1,100  liv.  pour  les  curés  , de  700  liv.  pour  4s  vi- 
caires ; de  maniéré  qu’il  feroit  fort  pofTible  qu’un  déci- 
mateur inféodé  , qui  n’auroit  rien  payé  fur  la  portion 
congrue  en  1739 fût  regardé  néanmoins  comme  y étant 
aifujéti  aujourd’hui  de  mit  , parce  que  les  revenus  de 
la  cure  & les  dixmes  eccléfiaftiques  n’auroient  pas  pu 
fournir  1,100  liv.  au  curé,  & 700  îiv.  à chacun  d4s  vicaires. 

Le  cas  qui  eft  réellement  difficile  , efl;  celui  où  le  dé- 
cimateur inféodé  n’étoit  encore  aftujéti  de  fait  à aucu- 
ne charge  , mais  où  il  étoit  feulement  poffibîe  qu’il  y fût 
afTujéti  V & la  difficulté  vient  des  divers  degrés  de  pof 
fi  bilité  qu’il  faut  calcul ër.j  ^ 1 

La  charge  de  la  portTon  congrue  eft  celle  q-ui  dépend 
d’un  moindre  nombre  de  cfrcooftances.  On  conçoit  qu’en 
fuppofant  dans  une  paroifte  un  curé  & un  vicaire  dont 
les  portion^  congrues  réunies  montçpt  à 1,900  livres  * 


la  contribution  du  décimateur  inféodé  devient  pofïrble/, 
dès  que  le  piroduit  des  dixmes  eccléfiaftiques  n’excede 
pas  1^900  liv.  ; mais  cette  poflibilité  s’éloigne  d’auiant 
plus  que  le  revenu  de  la  cure  & le  produit  des  dixmes 
eccléfiaftiques  excédent  davantage  la  fomme  de  1,900 
livres.  IF  né  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  fentir 
que  dans  une  Paroifle  où -il  y a un  curé  & un  vicaire^  ' 
1,900  liv.  ^de  portion  côfldrue  à payer  , où  la  dixme 
'eccléfiaftique  étoit  du  produit  de  5,ooo  liv.  , & où  il 
exiftoit  un  trait  de  dixme  inféodée  du  revenu  de  300 
livres-,  il  étoit  infiniment  moins  vraifemblable  que  le 
décimateur  inféodé  fût  fujet  à une  contribution  pour 
la  portion  congrue  , que  cela  n’étoit  vraifemblable  dans 
une  paroifle  où  lès  dixmes  eccléfiaftiques  auroient 
été  feulement  de  2,000  liv.  de  valeur,  & où  la, dixme 
inféodée  auroit  été  du, produit  de  3,000  livres. 

Le  calcul  des  poftibilités  relativement  à la  charge 
des  réparations , eft  beaucoup  plus  compliqué.  Son  pre- 
mier élément  eft  Pexamen  du  produit  de  la  dixme  ec- 
cléfiaftique, ou  'plutôt  de  ce  qui  en  refte  après  les  por- 
tions congrues  acquittées.  Un  fécond  élément  eft  l’état 
de  l’Eglife  paroifliaîe , fuivant  que  le  chœur  de  l’églife 
étoit  d’une  conftcruélion  plus  ou  moins  riche  , plus  ou 
moins  folide  , la  charge  du  décimateur  inféodé  devoir 
être  plus  ou  moins  confidérable  , plus  ou  moins  pro-- 
chaine.  Mais  il  faut  faire  entrer  ici  l’examen  d’une  au- 
tre queftion  extrêmement  délicate favoir  comment  on 
dfcvœt  entendre  la  difpofition  des  loix  qui  n’aftujétif- 
foient  les  dixmes  inféodées*  aux  réparations  des  églifes 
qu’après  l’épuifement  des  dixmes  eccléfiaftiques.  On  con- 
venoit  aflêz  généralement  ,-que  la  condition  de  l’épui- 
fement  n’étoit  pas  remplie  par  le  feul  fait  de  l’abforp- 
tion  du  revenu  d’une  année  ; mais  les  jurifconfultes 
étoîent  divifés  fur  la  maniéré  dont  on  dèvoit  procéder 
pour  opérer  Pépuîfement  de  la  dixme  eccléfiaftique , & 
li  n-exiftoît-  ni  loi , ni  réglement , ni  même  d'arrêt  biea 
pofitif  qui  pût  rallier  leurs  fentimens» 
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. La  clwrge  de  la  fourniture  des  ornemens  & vafes 
facrés  dépend  aufîî  de  plufieurs  élénieris  :!®.  ce  qui  refte 
de  la  dixme  eccléfiaftique  apres  l’acquit  des  charges  an- 
nuelles ; 20.  le  plus  ou  le  moins  de  revenus  de  la  fa- 
brique , parce  que  ce  n’eft  que  répüifement  de  ces  re- 
venus qui  ouvre  l’obligation  des 'décimateurs' ; 3°*.  i’étàt 
des  ornemens.  . t** 

Le  premier  réfultat  de  ces  réflexion*  ;,  doit  être  de 
déterminer  les  experts  qui  procéderont  à .l’évaluation 
des  dixmes  , à ne  pas  fixer  leur  attention  feulement  fur 
le  produit  de  la  dixme  inféodée  qu’ils  voudront  évaluer, 
mais  à l’étendre,  fur  tous  les  objets,  de  com^araifon  qui 
doivent  fervir  à réglervl’'évalu^tiôn.  Il  faudra  t|u’i4s  con- 
noiflent  les  divers  objets  dont  on  vient  de  parler,  va- 
leur de  la  dixme  ecccîéfiaftiqüe , état  des  bâtimens  , va- 
leur des  revenus  de  la  fabrique';  il  faudra  que  tou&  ces 
détails  foient  confignés  dans  leur  procès-verbal  , afin 
qu’on  puifle  juger  ce  qu’ils  ont  fait  , & ‘reélifier  leur 
marche  s’il  étoit  néceflaire.  - - i. 

Suppofant  donc  les  faits  établis  d’ùne  maniéré  claire 
’&  pofitive  , il  refte  maintenant  à déterminer  ce  que  l’ôn 
retranchera  du  produit  annuel  de  la  dixme  inféodée 
pour  les  charges  ; ncn  pas  pour  celles  qu’elle  fupporte 
a(5l;.uellement  , l’évaldation  de  ces  pTemietes  charges  n^eft 
pas  fujette  à difficulté  , mais  pour  les  charges  dont  la 
dixme  inféodée  eft  fufceptible.  L’Aftemblée  Nationale 
n’ayant  encore  rien  prononcé  -à  cet  égard  , il  faut  cher- 
cher, ce  qui  fembléra  le  plus  convenable. 

Appliquons-nous  d’abord  à ce  qui-  regarde  la  portion, 
congrue  , & confidérons  les  deux  ex^trême's  , c’eft-à-d.ire, 
le  cas  où  les  dixmes  ecclèfiaftiques  étant  épu^ fées  pdr 
les  portions  congrues  , la  dixme  iriféodée 'éf oit -fujette 
à être  entamée  au  premier  changement  que  le  revénu 
de  la  dixme  eccléfiaftique  ou  là  fixation  de  la  portion 
congrue  auroit  éprouvé  ; & le  cas  où  le  revenu  des  dix- 
mes ecclèfiaftiques  étoit  tel , que  la  poffibiüté  d’une 
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contribution  , à la  charge  dç  la  dixme  inféodée  , étoit 
le  moins  vraifemblable.  Dans  le  premier  cas  on  pour- 
roit  évaluer  la  diminution  que  le  revenu  de  la  dixmç 
inféodée  devroit  fubir  , à un  vingtième  du  montant  de 
la  charge,  j,  parce  que  , dans  Iç  cas  propofé , j 1 y a lieu 
de  croire  que  la  dixme  inféodée  poufroit  fupporter  , 
dans  l’efpace  d^  vingt  ans. , une  fois  la  charge  des  por- 
tions congrues.  Suppofant  donc  toujours  ces  portions 
congrues  à 1,900  liv. , on  déduiroit  , fur  le  revenu  de 
la  dixme  inféodée,  95  liv.  cette  réduétion  du  vingtième 
feroit  la  plus  forte  pofîible, 

La  déduélion  la  plus  foible , celle  qui  auroît  lieu  dans 
le  cas  le  moins  apparent  de  la  poflibilîté  d’une  contri- 
bution , feroit  du  centième,  parce  que  dès  qu^une  chofe 
eft  poflible  , quelque  rare  qu’elle  foit  , on  peut  raifon- 
nablement  fuppofer  qu’elle  feréalifera  dans  l’efpace  d’un 
üecle.  Ainh  -,  en  confervant  l’hypothefe  propofée  la 
déduélion  fur  le  revenu  de  la  dixme  feroit  de  19  livres. 
Si  l’on  demande  enfuite  quand  on  doit  être  fuppofô 
arrivé  au  point  où  la  contribution  eft  la  moins  vraifem-* 
blable  poflible , nous  répondrons  que  la  contribution  la 
plus  vraifemblable  , celle  qui  a lieu  quand  les  dixmes 
eccléüaftiques  font  déjà  épuifées-,  étant  évaluée  à une 
année  de  vingt , Je  cas  le  plus  éloigné  efune  contribu- 
tion, poftible  , doit  être  îorfque  ce  qui  refte  de  la  dixme 
eccléfiaftique  , après  les  portions  congrues  acquittées,, 
excede  vingt  fois  la  dixme  inféodée. 

En  admettant  ces  deux  extrêmes  , celui  où  la  dixme 
eccléfiaftique  eft  {éro  , ^ celui  où  elle  eft  de  vingt 
Lois  la  valeur  de  la  dixme  inféodée  ; en  prenant  pour 
bafe  de  déduélion  le  vingtième  daus  le  premier  cas  ,Ie 
centième  dans  le  fécond, il  eft  aifé  d’établir  une  échelle 
de  proportion  pour  la  déduclîoD  , graduée  fur  la  valeur 
comparée  de  la  dixme  eccléfiaftique  & de  la  dixme  in-» 
féodée.  Par  exemple  , fi  la  dixme  eccléfiaftique  vaut 
dix  fois  la  dixme  inféodée , la  déduélion  fera  d’un  cin- 
quantième» 


' il- 

Mais  voici  utte  autre  obfervation  im|!K)rtame.  La  ré* 
duéèion  à faire  fur  les  dixmes  inféodées  , à caufe  de^ 
Pinfuffifance  pofîible  des.  dixmes  eccléfiaftr<|ues  ^ doit  fe 
régler  fur  la  valeur  comparée  des  diurnes  eccléfîaftiques 
aux  dixmes  inféodées  de  la  paroifîe  ; conlequemment  il 
ne  faut  pas  déduire  fur  cha-que  trait  de  dixme  inféodée, 
le  total  de  la  partie  qu’on  jugera  être  à retrancher  ; 
cette  déduéfion  doit  porter  fur  le  total  des  dixmes  in- 
féodées de  la  paroiffe , & chaque  décimateur  particulier 
ne  doit  fupporter  que  fa  portion  perfonnelïe  de  la  dé* 
duéfion.  Y a-t-il  livres  à déduire  , & la  dixme  in- 
féodée efl-eîîe  divifée  entre  trois  propriétaires  , dans  la 
proportion  d’une  moitié  & de  deux  quarts  ? le  premier, 
propriétaire,  fupportera  une  déduélion  de  25'  livres  ^ 
chacun  des  deux  autres  , une  déduébion  de  12  livres 
10  fous. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  , eft  relatif  à la  déduc- 
tion pour  la  portion  congrue.  Dans  celle  qui  aura  lieit- 
pour  les  réparations  , on  doit  faire  entrer  -la  néceflité 
de  l’épuifement  du  fonds  de  la  dixme  eccléfiaftique  ; & 
la  maniéré  la  plus  convenable  de  le  calculer  j eft  d’efti- 
mer  le  montant  du  capital  à épuifer  au  denier  vingt  du 
produit.  Cette  évaluation  doit  diminuer,  dans  lamême 
proportion  , la  déduétion  à fubir  par  la  dixmo  inféodée. 
La  déduélion , réduite  fur  ce  pied  , fera  d'im  vingtie?- 
me  au  lieu  d’un  entier  , d’un  fou  au  lieu  d’une  livre; 
ainfi , la  déduftion  pour  la  portion  congrue  étant  de  56 
livres , on  y ajouteroit  le  fou  pour  livre , ou  z livres  10 
fous  de  déduébion  pour  les  réparations.  ^ 

A l’égard  des  déduébions  à faire  pour  la  charge  des 
ornemens  , il  n’y  a , ce  femble.^  d’autre  ©hfervation  à 
faire  que  celle-ci  : les  revenus  de  la  fabrique  doivent 
etre  employés , auffi-bien  que  ceux  de  la  dixme  eccîé- 
fiaftique  , avant  que  le  décimateur  "inféodé  contribue  à 
la  fourniture  des  ornemens  : il  faut  donc  cumuler  ces 
deux  revenus , & les  comparer  enfcmble  au  revenu  dte 
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la  dîxme  inféodée 
dixme  éprouvera  , 
bafes  qui  ont  été  admifes  pour  la  contribution  à la  por- 
tion congrue. 

Nous  avons  dit  qu’il  étoit  à propos  de  conftater  , 
relativement  aux  réparations  qui  peuvent  tomber  à la 
charge  des  dixmes  inféodées,  l’état  plus  ou  moins  rui* 
Deux,  plus  ou  moins  difpendieux  des  églifes  paroiffia- 
Jes  ; qu’il  étoit  également  à propos  de  conftater  l’état 
ftes  ornemens.  Il  pourroit  fe  trouver  des  cas  oii  l’état 
de  ces  objets  forceroit  à une  déduélion  plus  forte  fur 
le  revenu  des  dixmes  infodées  ; mais , dans  les  cas  or- 
dinaires & peu  marqués  , cet  état  ne  doit  pas  influer 
fur  l’eftimation  ; autrement  il  n’exifteroit  plus  de  réglé 
générale,  & chaque  eftimation  particulière  devenant  fuf- 
ceptible  de  contradiélion  dans  une  multitude  de  détails, 
ibrmeroit  un  procès' à juger. 

. Les  déduélions  étant  une  fois  établies  d’après  les 
réglés  qui  viennent  d’être  propofées  , on  prendra  ce 
qui  reftera  net  pour  fermer  la  bafe  du  capital  , foit  au 
denier  25  , foie  au  denier  20  , félon  les  différentes  hy- 
pothefes  établies  par  les  Décrets  de  l’Affemblée. 

Nous  ne  femmes  pas  fortis  , jufqu’à  préfent , de  ce 
qui  appartient  au  droit  commun  : en  paffant  du  droit 
commun  au  droit  particulier  -des  ci-devant  provinces , 
il  y a peu  d’obfervations  à faire  fur  le  réfultat  de  ce 
droit  particulier.  En  Flandre  & en  Artois  , les  dixmes 
inféodées  font  fujettes  aux  charges  décimales  concur- 
remment avec  les  dixmes  eccléfiaftiques  ; il  s’enfuit  qu’il 
faut  opérer  fur  leur  revenu  , la  même  déduélion  que  fur 
les  dixmes  eccléfiaftiques  , & non  pas  feulement  celle 
qui  a lieu  fur  les  dixmes  inféodées. 

Dans  la  Flandre  maritime  , les  décimateurs  ecclé- 
fiaftiques ne  font  pas  feulement  chargés  du  chœur  de 
l’églife  paroiftiale  , ils  font  chargés  de  toute  l’églife. 
C’eft  une  fomme  plus  forte  à prendre  pour  bafè  de  la 


pour  régler  la  déduâiion  que  cette 
en  opérant  d’ailleurs  fur  les  mêmes 
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dédiidion  qui  doit  être  évaluée,  ainfi  que  la  déduélion 
pour  la  portion  congrue  -,  comme  réfultat  d’une  obli- 
gation aél:uelle,&  non  pas  feulement  comme  réfultat  d’une' 
•obligation  fubfidiaire. 

Ces  obfervatwns  fuffifent , par  les  înduélions  qu’on 
peut  en  tirer  , pour  tous  les  cas  où  il  exifteroit  , foit 
îoix , foit  ufages  particuliers.  Il  eft  facile  d’opérer  la 
réduélion  pour  la  vingt-quatrieme  des  pauvres,  pour 
la  charge  du  clerc  & matière  , pour  les  presbytères  ; 
ce  font  autant  de  fommes  à ajouter  , foit  à la  charge 
annuelle  de  la  portion  congrue  > foit  à la  charge  cafuelle 
des  réparations.  Une  derniere  remarque  particulière  eft 
relative  au  cas  qui  fe  rencontre  dans  quelques  lieux , 
où  par  le  réfultat , foit  des  titres  , foit  d’un  ufage  an- 
cien , quelques  dixmes  , quoiqu’on  les  regarde  comme 
inféodées  , le  trouvent  chargées  de  la  portion  congrue, 
des  réparations  , &c.  en  première  ligne  Sc  comme  des 
dixmes  eccléfiaftiques  pourroienc  l’être  , les  autres 
dixmes  inféodées  du  même  canton  ne  fupportant  les 
mêmes  charges  que  fubfidiairemenr.  Il  faut  en  ce  cas, 
fe  conformer  aux  titres  & à l’ufage  établi , faire  fur  les 
dixmes  inféodées  qui  font  fujettes  aux  charges  en  pre- 
mière ligne , & non  fubfidiairement,  les  memes  déduc- 
tions qu’on  feroit  fur  les  dixmes  eccléfiafliques. 

Il  ne  s’agit  plus  maintenant  que  de  voir  d’après  quels 
titres  ou  quelles  opérations  on  doit  évaluer  la  mafïe 
du  revenu  des  dixmes,  malTe  qui  donne  le  revenu  net, 
bafe  de  l’indemnité  , lorfqu’on  a fait  la  déduélion  des 
charges  qui  viennent  de  nous  occuper, 

ARTICLEfVi. 

' Trfres  5’  opérations  qui  doivent  fervir  a ejîimer  te  revenu 
des  dixmes  , a ta  fupprejjîon  de/qj^elles  l^jîjj'emblée 
Nationale  a accordé  une  indemnités 

Il  y a un  moyen  fur  de  connoître  le  produit  (Pune 
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dîxme , c’eft  de  favoir  , lo.  fur  quelle  étendue  de  terre 
elle  fe  perçoit  ; a®,  quel  eft  le  genre  de  fruits  que  cette 
terre  donne  ; 30.  à quelle  quotité  la  dixme  fe  perçoit; 
4o.  quels  font  les  frais  à faire  pour  percevoir  la  dixme, 
engranger  les  grains  , & , en  un  mot  , pour  réduire  la 
dixme  , foit  en  argent , foit  en  toute  autre  valeur  com-» 
merciaîe. 

Les  connoilTances  dont  on  vient  de  parler , s’acquie- 
rent  par  la  remife  d’états  relatifs  à la  perception,  & 
par  des  vilites  d’experts.  L’AlTemblée  a ordonné  ces 
opérations  par  fes  Décrets  du  13  oélobre  1790  & du 
5 mars  1791  ; mais  , en  même  temps,  elle  a confidéré 
qu’elles  étoient  longues  & coûteufes  ; & penfant  qu’on 
pouvoît  y fuppléer  par  des  baux  , quand  ils  ne  feroient 
pas  fufpeéts  , elle  a voulu  (Décret  du  2,3  oélobre,  tir. 
V,art.  V,  ) que  l’évaluation  fût  faite  d’après  les  baux, 
iorfqu’on  feroit  en  état  d’en  rapporter  un  ou  plufieurs, 
qui  réuniroknt  les  trois  conditions  fuivantes  : être  ac- 
tuellement fubfiftans  en  1790  ; avoir  une  date  certaine 
antérieure  au  4 août  1789  ; remonter  à quinze  années 
au-delà  de  l’époque  du  4 août  1789. 

Les  eftimations  ou  les  baux  font  les  feuls  aéles  d’a- 
près lefquels  on  puilfe  eftimer  en  malTe  les  revenus 
des  dixmes  à la  fupprcflion  defquelles  l’AlTemblée  Na^ 
tionale  a accordé  une  indemnité.  Si  les  Décrets  ordon- 
nent la  produdion  des  titres  d’acquifition  & de  pro- 
priété , ce  n’eft  que  pour  renfeigner  la  confiftance  de 
la  dixme  dont  on  demande  l’indemnité.  On  feroit  fou- 
vent  injufte  ou  envers  l’Etat  ou  envers  les  décimateurSj 
fi  l’on.prenoit  pour  bafe  de  leur  liquidation  , les  ades 
d’acquifition  de'  la  dixme.  Lorfque  l’ade  d’acquifition 
feroit  ancien  , oU  que  l’acquéreur  auroit  ^ par  une  cir- 
'Conftanse  . quelconque , fait  un  bon  marché  ,1e  proprié- 
taire dépoffédé  ne  trouveroit  pas  , dans  le  dédomma- 
gement réglé  fur  le  pied  de  cet  ade  , la  jufte  indem- 
lïitë  d«  ce  qn’il  perd.  Dans  le  cas  , au  contraire  , 011 

l’acquéreur 


l’acquéreiir  auroîfr  acheté  trop  cher  , l’inde^inité  fixée, 
.Air  le  prix  de  l’acquifition  lui  donneroit  plus  qu’il  n’a- 
. voit  réelienienr. 

Le  Décret  du  5 mars  1791  , art.  lîl  , a autorifé  les 
. pofTeflcurs  des  dixmes  inféodées  à produire  , à défaut 
de  baux  ayant  les  conditions  rcquifes  par  les  Décrets^ 
des  contrats  d’acquifition  poflérieL  rs  à l’année  1785, 
.&  antérieurs  au  4 août  1789  ; mais  cette  difpofitian 

• n’eft  applicable  qu’au  cas  de  la  demande  d’une  retoil- 
noifiance  provifoire.  Le  temps  nécefiaire  pour  procé- 
der à une  eftimatiou  , à- défaut  de  baux  , auroit  rendu 
à peu  près  inutile  aux  propriétaires  l’avantage  que  l’Àf- 

• femblée  a voulu  leur  procurer  par  les  reconnoilfances 
-provifoires  il  falloir  trouver  un  expédiant  pour  fup- 
pléer  aux  baux  dans  cç  cas  particulier  ; rAffembîée  a 

.adopté  celui  delà  produélion  d’un  contrat  d’acquifition, 
.Ôn  doit  fe  conformer  à fon  Décret  , & fur  la  feule 
vue  du  contrat  d’acquifition  , on  doit  délivrer  la  moi- 
tié du  prix  en  reconnoilfance  provifoire  ; mais  on  ne 
doit  pas  étendre  ce  Décret  à un  cas  pour  lequel  il  n’a 
point  prononcé.  Le  cas  particulier  de  i’acquifition  mè- 
.derne  d’une  dixme  eccléfiaftiquè  , celui  d’une  dixme 
.prife  à titre  d’engagement  , font  exception  aux  réglés 
générales  ; pour  le  premier  cas  ^ félon  ce  qui  a été  ob- 
fervé  dans  rarticle  fécond  ( page  j);  pour  le  fécond 
cas  , félon  ce  qui  eft  porté  par  le  Décret  du  18  janvier 

Le  Décret  du  2-3  oétobre  1790  , article  VI , auto- 
rife  les  propriétaires  de  dixmes  dont  les  archives  & 
les  titres  anroient  été  brûlés  ou  pillés  à l’occafion  des 
troubles  furveniis  depuis  1789  , à faire  preuve  ^ foie 
par  aébes  3 foit  par  témoins  , d’une  pofTefîion  de  30 
.ans  , antérieure  à l’incendie  ou  pillage , de  l’exiftencé^ 
.de  la  nature  & de  la  quotité  de  leurs  droits  de  dixmes. 
On  arP^fu  appréhender  que  cette  difpofition  ne  con- 
. irariât  en  quelque  poînt  lés  principes  fur  là  nature  des 
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preuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  une  dîxme 
inféodée  : le  Décret  n’â  rien  d’oppofé  aux  principes. 
Quand  les  archives  font  brûlées , on  ne  peut  plus  prou- 
ver dire(5lement  par  les  titres  qui  y étoient  confervés, 
le  ^ait  ou  de  l’inféodation  d’une  dixme,  ou  des  recou- 
noiffanccs  féodales  , ou  de  la  pofîefîion  centenaire  ; il 
faut  alors  avoir  recours  , foit  à des  titres  étrangers  , 
mais  énonciatifs  , foit  à des  dépofitions  de  témoins. 
Ces  titres  énonciatifs  ou  ces  témoins  doivent  établir 
différents  faits  qui  font  bien  diftingués  dans  le  Décret; 
ils  doivent  jufftfier  , i®.  de  l’exiftencc  du  droit,  dépo- 
fer  que  telle  perfonne  jouiffbit  d’une  dixme  ; 20.  de  la 
nature  du  droit  , dépofer  que  la  dixme  étoit  connue 
pour  dixme  inféodée,  levée  comme  telle;  3®.  delà  quo- 
tité & de  la  poffeflion  depuis  30  ans.  Une  pareille  en- 
quête ne  fauroit  porter  atteinte  aux  principes,  au  .con- 
traire , elle  les  confirme  ; car  fi  des  témoins , par  exem- 
ple dépofoient  qu’ils  ont  connoiflance  que  depuis  tellfc 
époque  , un  tel  jouiffbit  d’une  dixme  qüî  paflbife  pour 
inféodée , mats  qu’avant  cette  époque  la  dixme  appar^ 
tenoit  à un  corps  eccléfiaftique  & étoit  réputée  ccclé^ 
fiaftique , on  jugeroit  que  la  poffeflion  de  la  dixme  com- 
me inféodée  , n’éft  pas  légitime  , & on  refuferoit  l’in*- 
demnité.  Si  les  témoins , en  atteftant  la  poffeflion  tre»- 
tenaire,  n’indiquent  pas  l’époque  à laquelle  elle  a com- 
mencé , il  réfulte  de  leur  dépofîtion  la  preuve  d’une 
pofleflTion  immémoriale  , c’eft-à-dire  , telle  qu’on  ne 
connoît  aucune  pofleflion  contraire  ; & cette  pofleflion 
immémoriale  doit  fuppléer  à la  pofleflion  centenaire  , 
dans  le  cas  où  les  aéles  qui  auroient  établi  la  pofleflion 
de  cent  ans  fe  trouvent  détruits  par  une  force  ma»- 
jeure. 

Quant  au  furplus  des  queftions  qui  peuvent  fe  pré^ 
fenter  , on  doit  fe  conformer  aux  Décrets  rendus  fpé- 
eialement  pour- la  liquidation  des  dixmes  inféodées» 
aux  Décrets  qui  contiennent  des  réglés  générales  fuc 
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-les  liquidations  , ^ux  Loix  anciennes  que  rAiTcmblf^e 
Nationale  n’a  point  abrogées  ^ fur  les  xondiiions 
quifes  pour  que  les  aéles  dont  on  prétend  induire  des 
conféquences,  foient  reconnus'  en  forme  probante. 

Mandons  ^ ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités,,  que.  lés  Prefentes  ds 
falîènt  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire,  publier  , dâî- 
cher  d^ns  leurs  re.lTorts  & déparremens  refpeélifs  , êt 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume*  En  foi  de  quoi  le 
Sceau  de  l’Etat  a été  appofé  cei^ites  Préfentes,  .4 
Paris  , le  îix  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ' 

En  vertu  dès  Décrets  des  ~x't  & Jiiin  dernier  i'^out 
le  Roi.  Signé  , M.  L,  F.  Duport. 

ous  ADMINISTRATEURS  compofant  îe 
Direéloire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , ouï 
le  Procureur-général-fyndie  , avons  ordonné  que  la 
tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adreflee  le 
cinq  de  ce  mois  , par  M,  Deleiîirt  , Miniftre  de 
l’intérieur  , fera  faite  fur  te  Regiftre  à ce  deflinéf 
qu’elle  fera  réimprimée , publiée  & affichée , & dépofée 
dans  nos  Archives,  Ordonné  en  outre  que  Copies 
d’icelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du 
Département  , . feront  envoyées  aux  Direélokes  des 
Diftrids  & aux  Municipalités  dudit  Département , 
pour,  par  lefdits  Diredoires  des  Diflrids  , la  faire 
pareillement  tranfcrire  fur  leurs  Regikres  , publier  & 
affiçhj&Ty  &.  la  dt'|K)fer-dans  leurs  Archives  ; & par  lef- 
dites  Municipalités  * idreffier  Procès-Verbal  fur  leur  Re- 
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giftre  , dè  lapréceptfôft  de  ladite  fpit,  la  :fwre:  pu- 
blier .&  affièhér' , & <fé  conformer  aù  iurpdua  à;  l’Ar- 
ticle XI  de  la  Loi  du  5*  Novembre  179Ô’ / fur  lé  mode 
de  la  Promulgation  des  L'oix,  ' - . . i 


A Rouen  , en  Dire<5î:oire  , le  fix  'Sépteriibrê  mil 
''fepVcènt  <^uatre-Yin^  on?è.  J Ê .Kjerbou ville, 

Préfideht  ; ' GueudrV  , 'tucAS  , LevAvASseür  Paine', 
Fouquèt,  de  Corméïl’Ce  ,'C.' Rondeaux  , Levièux', 
Adminiftrateurs;  Thiéullen  , fuppléant  de  Procureur- 
général- fyridib  ; Nîél',  ■Secrétaire'  général, 

• liO  ■ V 


Collationné.  Signé  , N i e l , Secrétaire  général. 
Certifié  conforme,  par  Nous  Secrétaire  du  Difiri^0 


'A  Rouen.  De  l’Imprimerie  de  LOUIS  OÜRSEL , Imprimeur  du 

la  Vicomté,  1791. 
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